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Cent jours pour agir encore 124h2

Olivia DUFOUR

À cent jours de la fin de ses fonctions, le ministre de la Justice, Jean-Jacques 
Urvoas, n’a pas l’intention de ralentir son rythme de travail. À l’occasion de 
ses vœux à la presse le 25 janvier dernier, il a annoncé les grandes lignes de 
son programme de travail : quelques lois et beaucoup de décrets et d’arrêtés.

Longtemps, à la Chancellerie, les vœux 
à la presse ont été confondus avec ceux 
du ministre aux personnalités de sorte 
qu’ils relevaient davantage de la monda-
nité qu’autre chose. Cette année, Jean-
Jacques Urvoas, dont c’était la première 
édition, a préféré scinder l’événement en 
deux  : la cérémonie traditionnelle pour 
les personnalités du monde de la justice 
et une conférence de presse pour les jour-
nalistes. En pratique, cela a permis au 
ministre de dresser le bilan de son action 
mais aussi d’annoncer son programme 
pour les 100 jours restants. Comme il 
l’avait annoncé lors de sa prise de fonc-
tions, il s’est occupé presque exclusive-
ment du problème des moyens. « Le bon 
fonctionnement de la démocratie dépend 
du bon fonctionnement de la justice, j’ai 
choisi de ne pas cacher la réalité, quitte à 
employer des termes qui ont pu choquer », 
s’est-il justifié. Lorsque le ministre avait 
décrit en avril 2016 une justice «  en voie 
de clochardisation  », certains magistrats 
avaient considéré qu’il allait un peu loin 
et portait atteinte à l’image de la justice. 
Aux grands maux, les grands remèdes  : 
«  Il était important de déchirer un voile 

d’hypocrisie  ». Nommer les choses était 
déjà une avancée, il a également voulu 
les montrer. C’est pourquoi, il a emmené 
Manuel Valls, alors Premier ministre, et 
François Hollande sur le terrain avec lui 
pour qu’ils constatent par eux-mêmes la 
nécessité d’agir. Il a également multiplié 
les missions d’inspection pour démon-
trer concrètement les besoins. Non sans 
un certain succès. Le budget atteint 7 
milliards d’euros (mais il est vrai qu’il est 
en hausse constante depuis des années), 
aussi et surtout, le ministre a permis de 
réduire de 5 millions d’euros à 800  000 
le montant des dettes liées aux frais de 
justice sur la période janvier 2016-janvier 
2017.

D’une manière générale, les délais de 
paiement des juridictions ont été réduits 
de quatre mois à un mois. «  C’est la pre-
mière page d’un nouveau livre  », a-t-il 
souligné. Jean-Jacques Urvoas estime en 
effet que ses successeurs, pour répondre 
aux besoins, devront encore augmenter le 
budget d’un milliard d’euros en cinq ans. 
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